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ECONOMIE D’ENTREPRISE - BTS 1 AG PME/PMI

CHAPITRE IV

LES TYPES D’ENTREPRISES

(.Identifier les différents critères de classification des entreprises (taille, forme juridique, secteur, branche …) et apprécier leur pertinence

( Percevoir la diversité des entreprises

( Replacer l’entreprise dans son environnement industriel

( Montrer la variété des liaisons et relations possibles entre les firmes (filiales, groupes)

· Il n’y a pas un modèle d’entreprise mais une myriade d’entreprises.

· On les classe selon de nombreux critères, plus ou moins objectifs et fiables (taille, activité) => d’où l’importance d’en avoir beaucoup pour dégager une idée générale.

· Cependant, l’entreprise a de moins en moins un contour net : aucune ne vit isolée dans la mesure où elle entretient avec les autres, concurrentes ou non, des relations fortes (partenariat, sous-traitance, groupes, filiales)

I –.CLASSIFICATION ET DIVERSITE DES ENTREPRISES

A – LES CRITERES DE TAILLE


1) L’effectif.

Il correspond au nombre de personnel permanent dans l’entreprise, ce qui exclu les personnels intérimaires. 

Livre p. 140   document  2.
Comment le classement a-t-il été fait ?
Quelle est la caractéristiques principale des E françaises ?

Que peut-on conclure de la dernière colonne ?

Distribution document Europe et CA France Europe.
	
	Nombre d’entreprises
	Emploi total 
	CA

	Grandes entreprises (500 et +)
	0.2
	35.9
	35.0

	Entreprises moyennes (50-499)
	0.9
	14.9
	19.1

	Petites entreprises (10-49)
	6.2
	18.8
	20.4

	Très petites entreprises (1-9)
	43.0
	23.1
	18.3

	Aucun salarié 
	49.7
	9.3
	7.2

	Total
	100.0
	100.0
	100.0


Source: TEF 1998
Comparez la France et l’Europe ? Etes-vous d’accord avec les conclusions du livre ?
Analyse des ordres de grandeurs pour les forts effectifs France Europe.

En ce qui concerne le classement selon l’effectif, les classements ne sont pas homogènes : la France découpe les données en trois catégories (petites de 0 à 49, moyennes de 50 à 499 et grandes entreprises de + de 500) mais une recommandation de l’Union Européenne du 03/04/96 pose le seuil de la grande entreprise à 250. De plus, on trouve souvent deux catégories supplémentaires : celles des micro-entreprises (0 à 9) et des TPE (10 à 20).
Distribution des entreprises européennes.
	
	Nombre d’entreprises
	Emploi total 
	CA

	Grandes entreprises (500 et +)
	0.2
	35.9
	35.0

	Entreprises moyennes (50-499)
	0.9
	14.9
	19.1

	Petites entreprises (10-49)
	6.2
	18.8
	20.4

	Très petites entreprises (1-9)
	43.0
	23.1
	18.3

	Aucun salarié 
	49.7
	9.3
	7.2

	Total
	100.0
	100.0
	100.0


Source: TEF 1998
Les 15 plus grandes entreprises françaises par effectif en 2003.

	1
	CARREFOUR
	402 256
	Hypermarchés

	2
	LA POSTE
	315 445
	Services

	3
	SODEXHO ALLIANCE
	308 385
	Hôtellerie

	4
	VEOLIA ENVIRONNEMENT
	257 018
	Services

	5
	SNCF
	243 944
	Transport

	6
	FRANCE TELECOM
	218 523
	Télécoms

	7
	PSA PEUGEOT CITROEN
	199 900
	Automobiles

	8
	SUEZ
	173 368
	Energie

	9
	COMPAGNIE DE SAINT-GOBAIN
	171 684
	Matériaux

	10
	EDF
	167 309
	Energie

	11
	ACCOR
	158 000
	Hôtellerie

	12
	AUCHAN
	155 834
	Distribution

	13
	GROUPE CREDIT AGRICOLE
	140 000
	Mutualiste

	14
	RENAULT
	130 740
	Automobiles


Emploi par secteur dans quelques pays de l’UE en 2004
	
	Agriculture 
	Industrie 
	Services 
	Emploi total

	
	%
	%
	%
	milliers

	Royaume-Uni
	0,9
	17,9
	81,3
	28 437

	Luxembourg
	1,4
	21,8
	76,9
	300

	Allemagne
	2,3
	26,7
	71,0
	38 439

	Belgique
	2,4
	21,0
	76,6
	4 169

	Pays-Bas
	3,3
	18,9
	77,7
	8 190

	Danemark
	3,6
	21,5
	74,8
	2 759

	République tchèque
	3,7
	39,1
	57,2
	4 704

	Slovaquie
	3,9
	34,3
	61,8
	2 056

	France
	4,1
	22,0
	73,9
	24 859

	Italie
	4,4
	29,0
	66,6
	24 496

	Espagne
	5,7
	29,0
	65,3
	16 998

	Irlande 
	6,8
	28,0
	65,2
	1 871

	Portugal
	10,9
	38,1
	51,0
	5 015

	Autriche
	13,0
	22,4
	64,5
	4 186

	Grèce
	13,8
	23,3
	62,9
	4 068

	Pologne
	19,3
	27,0
	53,8
	13 086

	Union européenne à 25
	5,1
	25,4
	69,5
	198 661


Source : eurostat.
	Emploi par secteur dans l’UE en 2004
	Agriculture 
	Industrie 
	Services 
	Emploi total

	
	%
	%
	%
	milliers

	Royaume-Uni
	0,9
	17,9
	81,3
	28 437

	Luxembourg
	1,4
	21,8
	76,9
	300

	Malte
	2,2
	34,3
	63,4
	149

	Allemagne
	2,3
	26,7
	71,0
	38 439

	Belgique
	2,4
	21,0
	76,6
	4 169

	Suède
	2,4
	22,5
	75,1
	4 321

	Pays-Bas
	3,3
	18,9
	77,7
	8 190

	Danemark
	3,6
	21,5
	74,8
	2 759

	République tchèque
	3,7
	39,1
	57,2
	4 704

	Slovaquie
	3,9
	34,3
	61,8
	2 056

	France
	4,1
	22,0
	73,9
	24 859

	Italie
	4,4
	29,0
	66,6
	24 496

	Finlande
	5,0
	25,6
	69,4
	2 363

	Hongrie
	5,3
	32,8
	61,9
	3 901

	Espagne
	5,7
	29,0
	65,3
	16 998

	Estonie
	5,7
	34,6
	59,6
	592

	Irlande 
	6,8
	28,0
	65,2
	1 871

	Chypre
	7,4
	19,8
	72,8
	363

	Slovénie
	10,4
	36,4
	53,1
	893

	Portugal
	10,9
	38,1
	51,0
	5 015

	Lettonie
	12,5
	26,6
	60,9
	1 007

	Autriche
	13,0
	22,4
	64,5
	4 186

	Grèce
	13,8
	23,3
	62,9
	4 068

	Lituanie
	15,8
	28,1
	56,1
	1 441

	Pologne
	19,3
	27,0
	53,8
	13 086

	Union européenne à 25
	5,1
	25,4
	69,5
	198 661

	Source : Eurostat. 
	
	
	
	


Le poids des PME dans l’économie varie selon le critère retenu mais leur contribution reste fondamentale notamment en matière d’emploi et de valeur ajoutée. Les PME constituent la quasi-totalité du tissus économique français en nombre. Cependant, la grande entreprise reste le moteur incontesté de l’investissement et des exportations.

Classification juridique des entreprises privées

Principaux types d’entreprises ayant une personnalité morale:

	Les Sociétés Anonymes (SA) : La société anonyme, soumises au régime de l’impôt sur les sociétés, nécessite un minimum de 7 actionnaires apportant à l’entreprise un capital initial minimum de 37 000 euros. La société ainsi crée est gérée par un conseil d’administration ou un directoire et par un président.
A noter le développement des SAS  (simplifiées) aux procédures administratives allégées.

	Les sociétés à responsabilité limitée (SARL) : dans ce cas, le nombre d’associé varie entre 2 et 100 et le capital minimum constitutif de la société est réduit à 1€ depuis le 01/08/03. Ce type de société est souvent utilisé notamment lorsque l’on engage pour la première fois ce type de démarche.

	L’entreprise Unipersonnelle à responsabilité Limitée (EURL) : ce type de société est une SARL sauf qu‘ elle est constituée à partir d’un associé unique. Son avantage alors réside dans le fait que le patrimoine de l’entreprise se distingue du patrimoine de l’entrepreneur (à la différence de l’entreprise individuelle.

	La Société en Commandite par action : offre comme particularité le fait que les commanditaires (qui apportent les capitaux à l’entreprise) n’ont aucune responsabilité dans la gestion de l’entreprise. Celle-ci est alors assurée par les commandités (qui assument aussi les risques).

	La Société d’exercice libéral (SEL) : qui est une forme particulière de société adaptée comme son nom l’indique aux professions libérales (loi du 31/12/1990). 


Principaux types d’entreprises n’ayant pas la personnalité morale:

	L’entreprise individuelle : (entreprise « en nom personnel ») statut adapté aux personnes seules qui souhaitent créer une société sans capital. Ne pouvant alors être salarié (mais pouvant en embaucher), l’entrepreneur n’est pas soumis à l’impôt sur les revenus. Par contre, il engage sa responsabilité indéfinie sur ses biens propres en cas de défaillance de l’entreprise.

	La Société en Nom Collectif (SNC) : l’apport des associés lors de la création de la société n’est pas soumis à un minimum légal. Par contre la responsabilité des associés est illimitée et solidaire.

	Le Sociétés civiles : comme leur nom l’indique, elles sont de par leur activité soumises au droit civil et non commercial. Les associés sont alors dénommés « gérants » et leur responsabilité est illimitée.

	Les Groupements d’Intérêt Economique (GIE) : sont crées par des entreprises qui décident de mettre en commun au sein d’une nouvelle structure juridique leurs moyens afin de développer une activité commune. Il n’y a pas de limitation d’apport mais la responsabilité des partenaires est illimitée et solidaire.



Classification juridique des entreprises privées

Principaux types d’entreprises ayant une personnalité morale:

	Les Sociétés Anonymes (SA) : La société anonyme, soumises au régime de l’impôt sur les sociétés, nécessite un minimum de 7 actionnaires apportant à l’entreprise un capital initial minimum de 37 000 euros. La société ainsi crée est gérée par un conseil d’administration ou un directoire et par un président.

A noter le développement des SAS  (simplifiées) aux procédures administratives allégées.

	Les sociétés à responsabilité limitée (SARL) : dans ce cas, le nombre d’associé varie entre 2 et 100 et le capital minimum constitutif de la société est réduit à 1€ depuis le 01/08/03. Ce type de société est souvent utilisé notamment lorsque l’on engage pour la première fois ce type de démarche.

	L’entreprise Unipersonnelle à responsabilité Limitée (EURL) : ce type de société est une SARL sauf qu‘ elle est constituée à partir d’un associé unique. Son avantage alors réside dans le fait que le patrimoine de l’entreprise se distingue du patrimoine de l’entrepreneur (à la différence de l’entreprise individuelle.

	La Société en Commandite par action : offre comme particularité le fait que les commanditaires (qui apportent les capitaux à l’entreprise) n’ont aucune responsabilité dans la gestion de l’entreprise. Celle-ci est alors assurée par les commandités (qui assument aussi les risques).

	La Société d’exercice libéral (SEL) : qui est une forme particulière de société adaptée comme son nom l’indique aux professions libérales (loi du 31/12/1990). 


Principaux types d’entreprises n’ayant pas la personnalité morale:

	L’entreprise individuelle : (entreprise « en nom personnel ») statut adapté aux personnes seules qui souhaitent créer une société sans capital. Ne pouvant alors être salarié (mais pouvant en embaucher), l’entrepreneur n’est pas soumis à l’impôt sur les revenus. Par contre, il engage sa responsabilité indéfinie sur ses biens propres en cas de défaillance de l’entreprise.

	La Société en Nom Collectif (SNC) : l’apport des associés lors de la création de la société n’est pas soumis à un minimum légal. Par contre la responsabilité des associés est illimitée et solidaire.

	Le Sociétés civiles : comme leur nom l’indique, elles sont de par leur activité soumises au droit civil et non commercial. Les associés sont alors dénommés « gérants » et leur responsabilité est illimitée.

	Les Groupements d’Intérêt Economique (GIE) : sont crées par des entreprises qui décident de mettre en commun au sein d’une nouvelle structure juridique leurs moyens afin de développer une activité commune. Il n’y a pas de limitation d’apport mais la responsabilité des partenaires est illimitée et solidaire.


Attention :

· la taille ne peut s’interpréter seule : en effet, un effectif de 300 dans une entreprise industrielle (PMI) sera considéré comme moyen, par contre, il sera considéré comme important dans une entreprise de services …

· Problème de suivi dans le temps car il apparaît des effets de seuil liés à l’effectif, notamment en matière juridique (> 50 salariés = comité d’entreprise et sections syndicales et délégués syndicaux)

2) Le chiffre d’affaires.

Très facile a obtenir, il permet une classification simple des entreprises tout en permettant d’apprécier leur part de marché (CA de l’entreprise / CA total).

Attention cependant, le CA n’est qu’un critère de taille et non de rentabilité, ni de création de richesses. Il entraîne également des problèmes de suivi sur plusieurs période du fait de l’influence du taux d’inflation et des taux de changes.

Document sur le classement par CA France, Europe, monde.

3) Les autres critères.

Livre p. 140 doc. 3 tableau 2.

Quels sont les critères retenus ici ?
Remarquer le poids des 500 et + dans ces critères …
Autres critères :

* La méthode américaine MVA-EVA part du principe que la richesse créée ne provient pas de la valeur ajoutée mais de la valeur dégagée pour l’actionnaire.

L’EVA mesure la création de richesse dans l’année (résultat net – coût du C investi)

La MVA mesure la création de richesse accumulée depuis sa création : elle représente la plue-value que réaliseraient les propriétaires de l’entreprise s’ils la vendaient aujourd’hui.

Il existe de très nombreux autres critères disponibles. On retiendra notamment :

- la valeur ajoutée et la méthode MVA-EVA (valorisation pour l’actionnaire)*

- le résultat net 

- la marge bénéficiaires (RésNet/CA)

- les exportations

- etc.

NB : plus les critères spécifiques à certains secteurs (nombres de m² dans l’immobilier, surfaces dans la distribution (supermarché < 2500 m² < hyper), total de l’actif du bilan chez les assureurs ou les banques…)

B – LES CRITERES D’ACTIVITE.

Voir document distribué sur les secteurs en Europe + commentez.

On y trouve les trois secteurs de Colin Clark 

· Secteur primaire : ensemble des activités de la pêche et de l'agriculture.

· Secteur secondaire : ensemble des activités de l'industrie et des BTP.

· Secteur tertiaire : ensemble des activités du commerce, de transports et télécommunications, des services non marchands et marchands

Livre p. 140 doc. 3 tableau 1 pour les secteurs d’activité de l’insee
On trouve également les notions liées aux secteurs d’activité de l’INSEE et l’activité principale de l’entreprise.

C – LES  CRITERES JURIDIQUES.

1) Le secteur public.

Voir la classification donnée au chapitre 4 d’Economie générale sur la production …

On distingue :

· Les Entreprises publiques à statut  d’établissement public industriel et commercial (Epic : SNCF, RATP, …) et les autres E publiques : sociétés nationales, nationalisées d’économie mixte (capitaux publics > privés : Air France, EDF, GDF) Exploitant public (La Poste) 
· La Fonction publique d’Etat : (Ministères civils et Défense) et hospitalière 
· La Sécurité Sociale

Délimitation de la notion de secteur public

	Entreprises publiques à statut  d’établissement public industriel et commercial (Epic :, SNCF, RATP, …)

	

	Autres E publiques : sociétés nationales, nationalisées d’économie mixte (capitaux publics > privés : Air France GDF EDF)

	

	Exploitant public

(La Poste)

	

	Fonction publique d’Etat

(Ministères civils et Défense)

	

	Fonction publique hospitalière

	

	Organismes privés à financement public prédominant (>50% des ressources)

	

	Sécurité Sociale


Annexes 
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Fin 2003, l’État contrôle un peu moins de 1 500 entreprises qui emploient ensemble 1,1 million de salariés. L’influence de l’État est plus large que la seule détention majoritaire de ces 1 500 entreprises. En effet, l’État est également présent dans le capital d’environ 1 200 autres entreprises, mais de façon minoritaire.

Une singularité : la Caisse des Dépôts et Consignations

Cette limitation aux seuls droits de l'État écarte certaines entreprises, comme la Caisse des Dépôts et Consignations qui est placée sous la tutelle du Parlement et non de l'État.
En revanche, sa filiale Caisse des dépôts développement fait partie des entreprises publiques, en raison de considérations juridiques spécifiques. Ainsi, seule une partie du groupe Caisse des dépôts est-elle intégrée au secteur public.

le périmètre de la fonction publique : "au sens strict, un agent de la fonction publique travaille dans un organisme dans lequel le recrutement se fait sur la base du droit public. C’est ainsi qu’ont été décomptés les 5 millions d’agents sur emploi principal de la fonction publique. Ces personnes travaillent dans les services civils et militaires de l’État (administrations centrales et services déconcentrés), dans les collectivités territoriales régions, départements, communes) et dans les établissements publics à caractère administratif nationaux ou locaux, tels que CNRS, universités, hôpitaux publics, centres de gestion de la fonction publique territoriale, caisses des écoles...

Au sens large, la fonction publique inclut des agents travaillant dans d’autres types d’organismes de droit public mais dont les agents sont soumis au droit privé. Ce périmètre élargi porte l’effectif de la fonction publique à 5,2 millions de personnes (sans compter La Poste ni les enseignants de l’enseignement privé sous contrat)".

2) Le secteur privé.

Livre p. 141 document et questions.  Puis, Distribution poly résumé
RAPIDE car vu en cours de droit.

Les principaux types d’entreprises ayant une personnalité morale sont :

	Les Sociétés Anonymes (SA) : La société anonyme, soumises au régime de l’impôt sur les sociétés, nécessite un minimum de 7 actionnaires apportant à l’entreprise un capital initial minimum de 37 000 euros. La société ainsi crée est gérée par un conseil d’administration ou un directoire et par un président.

A noter le développement des SAS  (simplifiées) aux procédures administratives allégées.

	Les sociétés à responsabilité limitée (SARL) : dans ce cas, le nombre d’associé varie entre 2 et 100 et le capital minimum constitutif de la société est réduit à 1€ depuis le 01/08/03. Ce type de société est souvent utilisé notamment lorsque l’on engage pour la première fois ce type de démarche.

	L’entreprise Unipersonnelle à responsabilité Limitée (EURL) : ce type de société est une SARL sauf qu‘ elle est constituée à partir d’un associé unique. Son avantage alors réside dans le fait que le patrimoine de l’entreprise se distingue du patrimoine de l’entrepreneur (à la différence de l’entreprise individuelle.

	La Société en Commandite par action : offre comme particularité le fait que les commanditaires (qui apportent les capitaux à l’entreprise) n’ont aucune responsabilité dans la gestion de l’entreprise. Celle-ci est alors assurée par les commandités (qui assument aussi les risques).

	La Société d’exercice libéral (SEL) : qui est une forme particulière de société adaptée comme son nom l’indique aux professions libérales (loi du 31/12/1990). 


Les principaux types d’entreprises n’ayant pas une personnalité morale sont :
	L’entreprise individuelle : (entreprise « en nom personnel ») statut adapté aux personnes seules qui souhaitent créer une société sans capital. Ne pouvant alors être salarié (mais pouvant en embaucher), l’entrepreneur n’est pas soumis à l’impôt sur les revenus. Par contre, il engage sa responsabilité indéfinie sur ses biens propres en cas de défaillance de l’entreprise.

	La Société en Nom Collectif (SNC) : l’apport des associés lors de la création de la société n’est pas soumis à un minimum légal. Par contre la responsabilité des associés est illimitée et solidaire.

	Le Sociétés civiles : comme leur nom l’indique, elles sont de par leur activité soumises au droit civil et non commercial. Les associés sont alors dénommés « gérants » et leur responsabilité est illimitée.

	Les Groupements d’Intérêt Economique (GIE) : sont crées par des entreprises qui décident de mettre en commun au sein d’une nouvelle structure juridique leurs moyens afin de développer une activité commune. Il n’y a pas de limitation d’apport mais la responsabilité des partenaires est illimitée et solidaire.


= sociétés de capitaux et sociétés de personnes.

3) Le secteur coopératif et social.

Que savez-vous là-dessus ?

Il convient de ne pas sous-estimer l’importance de ce secteur en France. Il représente les coopératives (18000 coop et 560000 salariés), les mutuelles (6500 et 110000 salariés) et les associations (700000 dont 120000 employeurs pour 1.3 M de salariés) et constitue l’économie sociale du pays.

II – L’INSERTION DE L’ENTREPRISE DANS LE SYSTEME PRODUCTIF.

A – LES RELATIONS DE CONCURRENCE

Pour le consultant M.E. PORTER, les efforts à réaliser pour être compétitif sont liés à l’intensité de la concurrence. Celle-ci résulte de cinq facteurs essentiels :

· la rivalité des entreprises déjà présente sur le marché

· la menace de nouveaux entrants

· la menace de produits de substitution (= produits différents qui peuvent satisfaire un même besoin économique. Exemple : la télé est un produit de substitution au cinéma)

· le pouvoir de négociation des clients

· le pouvoir de négociation des fournisseurs

Pour lui, plus la pression exercé par ces facteurs est forte, plus l’entreprise concernée est dans un environnement concurrentiel et plus elle doit faire des efforts pour rester compétitive.

Pour réduire l’intensité de la concurrence, l’entreprise peut :

· agir sur le nombre de participants (concentration et ses avantages en terme d’économies d’échelle et de pouvoir de négociation)  TRANSPARENT
· pratiquer le partenariat avec les concurrents (les ententes sont illégales ex des SMS dénoncé par l’UFC en 2003 sur les 3 opérateurs)

· adopter une politique de bas prix (stratégie de pénétration)

· modifier l’environnement immatériel du produit (image, différentiation et image, communication, SAV, qualité, distribution, …)

Concentration des entreprises : l'exemple de l'industrie 

	Industrie manufacturière
et énergie
	Champ et source
	Année 1996 
	Année 1997
	Année 1998
	Année

1999

	Nombre d'entreprises actives au 31 décembre
	Ensemble des entreprises
Fichier SIRENE
	193 186
	191 218
	189 716
	189 563

	Part des 4 premières entreprises dans le chiffre d'affaires total 
	Entreprises de
plus de 500 MF
de CA
	12 % 
	12 % 
	12 % 
	16 % 

	Part des 10 premières entreprises dans le CA total 
	
	19 % 
	19 % 
	19 % 
	23 % 

	Part des 50 premières entreprises dans le CA total 
	
	25 % 
	25 %
	26 % 
	30 % 


Source : INSEE
NB : La compétitivité d’une entreprise dépend de deux facteurs principaux :

· le facteur prix, c’est-à-dire les coûts supportés par l’entreprise.
Moins les coûts sont élevés par rapports aux concurrents, plus l’entreprise est compétitive : On parlera de « compétitivité prix ».

· les autres facteurs, qualifiés d’éléments « hors coûts ».

On parlera de « compétitivité hors coûts ».

On y trouve des éléments tant objectifs que subjectifs comme : 

· la qualité des produits,

· la différenciation, 

· la bonne image de la firme et de la marque,

· l'efficacité des services associés au produit

· etc.

=>  notion de facteur clé de succès = éléments « hors coûts » dont qualité (5 zéros et qualité totale) et R&D (innovation de produit et de procédé)

B – LES RELATIONS DE COMPLEMENTARITE

On exclut ici les rapports de concentration puisque les entreprises se fondent en une seule entité juridique. On ne souhaite étudier les rapports que entre entités bien distinctes.


1) les accords inter-entreprises.

Ils correspondent aux notions de partenariat et d’alliances entre entreprises. Les accords peuvent se matérialiser par :

· des alliances technologiques (R&D, partages des frais de conception)

· des alliances industrielles (investissement groupés et mise en commun de l’outil de production)

· des alliances commerciales (utilisation en commun d’un réseau de distribution)


2) l’externalisation.

Toute entreprise fait le choix de faire ou de faire faire (make or buy / raison de coût, de capacité, de rapidité). Lorsqu’elle fait le choix de l’externalisation, elle peut le faire au niveau de la production (la sous-traitance) mais aussi des services (distribution, logistique, publicité, informatique)

NB : attention, cela ne signifie pas « laisser faire » : les sous-traitants et autres fournisseurs de services internes doivent respecter des cahiers des charges draconiens…


3) La filialisation et le groupe.

Livre p. 142 dernier paragraphe sur les groupes.   + Question  3.

La filialisation correspond à la prise de contrôle d’une entreprise (la filiale) par une autre entreprise (la société mère). Celle-ci est effective lorsque plus de la moitié du capital de la filiale est détenu : cela aboutit à la constitution d’un groupe doté d’un centre de décision unique.

Qu’est-ce qu’un groupe d’entreprise ?

Un groupe d’entreprises est une structure constituée d’entreprises ayant entre elles des relations économiques (partenariat) ou juridique (participations) pouvant être ou non contrôlée par une entreprise à sa tête.

La notion de groupe (grand groupe) fait référence aux liens juridiques (contrôle > 50%)

Le groupement d’indépendants fait référence au partenariat : Leclerc, Krys, Intersport

Un conglomérat est un groupe aux activités diversifiées  (Fiat, ex Vivendi, DoCoMo, ) contrairement au groupe sidérurgique pur , médias pur, etc. 

Entre 10 et 50 % du capital, on parle de participation.

( problème : lorsque la participation est inférieure à 50 %, elle peut cependant être plus importante que les autres et donc emporter les décisions …

( Problème de frontière du groupe avec les participations croisées (qui contrôle qui ?)

( Problème également de la nationalité du groupe (très complexe)

A savoir : une entreprise ne possédant que des participations et aucune capacité productive (biens et services) est appelée holding (coquille vide pleine d’action d’autres entreprises : ex Artemis de François Pinault = des centaines d’entreprises dont Christie’s, PPR, des stations de ski US, Samsonite, Converse, des assurance-vies, château Latour 1er pauillac, FNAC, Gucci)

+ Notion de « micro-groupe » = groupe dont l’effectif total < 500. On en dénombre 7000 fin 1998, et 1 PME sur 4 dépend d’un groupe. Un microgroupe rassemble en moyenne 3.8 entreprises. Le but de la formation des microgroupes est triple : le développement, la rationalisation et la transmission.


4) La filière.

Une filière représente une chaîne d’activité qui se complète, liés entre elles par des opérations d’achat et de vente. L’analyse en terme de filière permet de voir les rapports de domination entre banches, entreprises et même entre pays.

· Elle peut permettre d’étudier le niveau de dépendance d’une pays par rapport à l’autre et de mettre en place des politiques industrielles au niveau macroéconomie.

Devoir maison, noté.

Livre p. 133 document 4.

En se basant sur la fiche technique p. 239, répondez aux 3 questions posées

 + 4ème question : en étudiant les entreprises citées dans les pages 135-136, sélectionnez les cas ayant opté pour une croissance organique.

[image: image2.png]Stratégie industrielle des groupes : quelques éclairages sectoriels

Les groupessant, engénéral, résspécialisésauseinde «leur » secteurindustril,
Centrés principalement sur leur cocur de meier, les groupes réalisent, selon les
secteurs, entre 8296 et 959 de leur chiffre d'affares dans leur secteur d'actvité.

Specialisation dans les secteurs fortement capitalistiques, mais aussi dans
Ia pharmacie

Les groupes automobiles sont parmiles plusspécialisés. s réalisent93 % deleur
chiffre daffaires dans leur secteur propre, mais is sont implantés - avec un poids
économique beaucoup plus fable - dans de nombreus autres secteurs, comme
fonderieouledécoupage emboutissage (ntégrationamon) oulemachinismeagricale.

Autres secteurs ot les groupes sont trés spécialisés : des secteurs trés
capitalitiques comme cerains secteurs des biens ntermediires. La spécificité des
actifs et Ia lourdeur des investissements incitent les groupes a se concentrer surle
cour de métier sans chercher nécessairement Ia diversification. Ainsi, 9206 du
chiffre d'affaires de la métallurgie-transformation des métaus sont réalisés dans
e secteur. Les groupes détiennent des fliales de taille assez modeste dans les
secteurs clients que sontI'antomabile, I équipement du foyer etla mécanique, mais
s relations de partenariat sont généralement préférées 'intégration aval d'une
entreprise dansle giron du groupe.

Deméme, lesgroupes du bois-papier réalisent 9436 deleur chiffre daffaires
dans leur secteur, mais ils contrdlent des entreprises de Ia transformation de
‘matiéres plastiques, de I'emballage, et de la fabrication de panneaus, Ia fliére
ayant une stratégie de modernisation.

Les groupes pharmacentiquessont également résspécialisés. Il sont toutefois
présents dans Ia chimie organique (matiéres plastiques), et surtout Ia parachimie,
mais également dans le matériel médico-chirurgical, Cependant, ils opérent
beaucoup moins dans Ia chimie que les groupes chimiques dans Ia pharmace.

Diversification parle iais e Vintégration verticale etproximitétechnologique

Les groupes acronautiques et ferroviaires sont plus diversifiés car il ne
réalisent que 83 9% du chiffre d'affaires dans leur secteur. Ces groupes sont aussi
présents dans des secteurs de haute technologie, comme les appareils de mesure et
de contréle, mais également dans Ia fabrication de sieges, ainsi que dans la
‘métallurgie et les composants électriques et électr

Certains groupes de la mécanique produisent 3 Ia fois des meubles et
‘mobiliers métalliques. Surtout, lssont présents dansI'automobile (équipementiers)
et le matériel de transport, spécialement le matériel ferroviaire. De nombreus
‘groupes de mécanique, essentellement anglas <t américains, réalisent une part
importante delenrchiffred'affares dansles équipements automabiles,en complément
deleurs activités dansle machinisme agricale,ou les machines dusage général (fours,
ascenseurs) et les machines pour industrie. Ces groupes contrdlent également des
activités de ln métallurgie ef transformation des métaus (intégration amon).

Les groupes des équipements électriques et ¢lectroniques opérent pour
Pessentiel dans 'informatique, I téléphonie,etles appareils de mesure. En outr
ils réalisent 13% de leur chiffre d'affaires en dehors de leur secteur. En aval,
certains groupes du secteur fabriquent des téléviseurs. En amont, les groupes du
secteur fabriquent des cables, batferies, et des composants dans la mouvance dela
haute technologie civile et mitae.
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ECONOMIE D’ENTREPRISE

CHAPITRE IV

LES TYPES D’ENTREPRISES
  Livre obligatoire

  Photocopies à faire

  transparent

      Temps estimé : 2H30-3H00
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